3
2








Monsieur Didier Reynders








Ministre des Finances








Rue de la Loi   12

1000 Bruxelles








33.491/II/PF









     RC/FY

Monsieur le Ministre,

En sa séance du 19 décembre 2002, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée contre la Banque Nationale de Belgique (BNB) pour non-respect des cadres linguistiques au niveau 4 soit pour les catégories 6 à 8.  Selon le plaignant alors qu’une disparité existe depuis nombreuses années, la BNB organiserait des concours ouverts aux deux rôles linguistiques invoquant le fait que ce sont des fonctionnaires spécialisés.

*

*         *

A la demande de renseignements de la CPCL, vous avez fais parvenir la répartition linguistique des effectifs établie par service de la Banque Nationale de Belgique pour les catégories 6, 7 et 8 (personnel d’encadrement) et vous avez précisé :


« Afin de rétablir l’équilibre au niveau de ce 4e degré de la hiérarchie, des tests de promotion réservés aux membres francophones du personnel, sont actuellement en cours.  La partie orale de ces tests est prévue pour les mois de septembre et octobre 2002.


Si le nombre de candidats ayant  réussi les tests s’avérait insuffisant, il ne serait toutefois pas possible de recruter du personnel à l’extérieur car, comme nous l’avons précisé dans notre courrier du 11 juin 2002, le degré 4 ne peut être atteint que par voie de promotion.


Il est cependant peu probable que le nombre de candidats qui réussiront ces tests soit insuffisant. »

*

*         *

L’article 43, § 5 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) selon lequel les promotions doivent avoir lieu par cadre fait obstacle à ce que l’autorité puisse attribuer, à l’occasion de promotions, à des agents d’un rôle déterminé, un nombre d’emplois plus grand que celui qui est prévu pour eux à chaque degré par les cadres linguistiques.

Selon la jurisprudence constante de la CPCL ainsi que celle du Conseil d’Etat, une application loyale de l’article 43, § 3 des LLC, nécessite indubitablement une application aussi poussée que possible du principe de la répartition équilibrée des emplois, non seulement par degré pour l’intégralité du service, mais également, d’une part, par grade d’un même degré et, de l’autre, par section de service (cfr. arrêt du Conseil d’Etat n° 36.474 du 20 février 1991).

La CPCL estime que le Conseil de direction peut certes désigner le candidat le plus apte, mais que lors d’une nomination ou promotion, l’autorité investie du pouvoir de nomination est tenue de tenir compte des LLC et des cadres linguistiques existants.

En conséquence la CPCL estime que la plainte est recevable et fondée dans la mesure où des promotions ont été effectuées au niveau 4, dans les catégories 6, 7 et 8, sans respecter les proportions fixées par les cadres linguistiques.  Il vous appartient de tenir compte lors des promotions ou nominations futures, des cadres linguistiques, degré par degré, en application de l’article 43, § 3, des LLC, à défaut celles-ci sont nulles conformément à l’article 58 des LLC.

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Copie du présent avis est notifiée au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


